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Retour sur les 
collectifs antilibéraux 
Des espoirs au blocage, les difficultés ~ construire un ras­
semblement à la hauteur des enjeux sociaux, s'ecpriment 
quotidiennement. Chez les communistes et dans les collec­
tifs, les débats témoignent de la volonté d'entrer en cam­
pagne au plus vite pour répondre à l'urgence sociale. 
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L'actualité oliti ue ... 
EN- B"R"EF 

Grandes messes 
Semaines après semaines Nicolas 
SARKOZY n'en finit pas de modeler 
son image de présidentiable de la 
droite française avec la tenue de 
forums, qui en réalité, ne sont que des 
interludes médiatiques pour donner à 
sa candidature un semblant de démo­
cratie. Pas difficile de se faire applau­
dir par une salle totalement acquise à 
sa cause. Mais ça, c'est le pain blanc, 
le reste viendra ensuite ... 

Politique en kit 
C'est la nouvelle trouvaille de Ségo­
lène ROYAL qui lors d'une réunion des 
cadres du Parti Socialiste à Paris a 
remis à chaque participant une 
méthode pour attirer du monde à ses 
réunions. Et dire que plein de gens se 
posaient des questions sur la crise de 
la politique et de l'écart qui se creu­
sait avec les citoyens. C'est pourtant 
simple la politique, il suffit d 'un simple 1 • 

kit d 'utilisation ... 

Dém~o en chef 
Jean-Louis BOR- lltlrAV.l*ISIA~ 
LOO n'en finira ,i: .... 
donc jam,ais de m>1' A 
nous etonner - 1 _ ' 

Point de vue 
Par Dominique LUCAS 

-..../"" 

La gauche antilibérale ne 
peut continuer son débat 
interne sur la candidature 
pendant que la droite frappe 
fort et accentue sa politique 
d'exclusion. Lacampagneest 
lancée. Les candidats décla­
rés avancent leurs proposi­
tions, vont à la rencontre des 
Français mais ces derniers 
n'avaient pas pour le moment 
de candidature portant une 
rupture avec les politiques 

libérales. Il y a urgence à entrer en 

porte : celle des communistes et celle des collectifs. Les 
communistes entendent poursuivre avec elle, ce qu'en­
semble dans les collectifs, nous avons commencé à 
construire. La candidature de Marie-George BUFFET est 
celle du peuple qui aspire au changement profond de notre 
société. Elle vise au rassemblement de toute la gauche : 
communistes, socialistes, militants de la LCR, altermon­
dialistes, syndicalistes, écologistes autour des proposi­
tions et du programme dont nous nous sommes dotés dans 
les collectifs. Notre objectif commun est de construire un 
"rassemblement populaire majoritaire ».Cela suppose 
d'engager la bataille idéologique maintenant : faire 
connaître nos propositions, les moyens pour les financer 

et rassembler avec toutes les sen­
campagne. Depuis plusieurs mois, 
les communistes participent dans les 
collectifs antiliberaux au travail de 
rassemblement du peuple autour 
d'une politique en rupture avec les 
expériences passées pour battre la 
droite et réussir à gauche. C'est 
pourquoi, lors de notre dernière 
consultation, les communistes du 

«Poursuivons ensemble 
notre travail de rassem­
blement avec Marie­
George BUFFET» 

sibilités de la gauche autour du pro­
gramme antilibéral. Après le vote 
des collectifs et celui des commu­
nistes, la gauche antilibérale et 
populaire, doit entrer en campagne 
avec Marie-George BUFFET. Nous 
avons tous les atouts pour la mener 
offensivement : un programme, des 

département et de France se sont prononcés pour que 
Marie-George BUFFET soit la candidate qui, dans la cam­
pagne des présidentielles, poursuive et prolonge ce tra­
vail de rassemblement à partir de la double légitimité qu'elle 

militants, des collectifs et une can­
didate pour porter l'espoir de changement. Alors sans 
attendre, allons à la rencontre de ceux qui souffrent et 
qui n'en peuvent plus de la politique antisociale de la droite ! 
Allons voir notre peuple ! 

avec le rôle qu'il ilf. 
se donne pour 
apparaître r f 
comme le "Mon- · -
sieur social» d'un -

: Quand le trait 
: est mordu ... 

L'impôt en 
campagne 

de cette proposition est sou-
1 evé par les communistes, 
en effet, une retenue à la 
source de l' impôt sur le 
revenu permettrait " une 
sorte de distanciation sup­
plémentaire entre l'impôt et 
le citoyen ,, de plus, elle 
permettrait de faire évoluer 
" le poids et le contenu des 
prélèvements sur les 
ménages de façon plus 
indolore ». 

• 
gouvernement avant tout antisocial. : 
C'est ainsi qu'au congrès de radicaux • 
valoisiens, le ministre a déclaré vouloir : 
" peser ,, sur les prochaines élections : 
jusqu'à l'idée de pouvoir se présenter : 
lui-même .. . Sacré Jean-Louis, tau- • 
jours le mot pour rire. • 

Soutien migratoire 

Le magasine " Regard ,, que 
de nombreux communistes 
connaissent, en tant que lec­
teurs ou anciens lecteurs, vient 

. de franchement mordre le trait 
dans un débat politique impor­
tant qui traverse le Parti com­
muniste en faisant de sa «Une,, 
un montage photographique ~u 
tableau de Juan DE JOANES 
représentant la Cène. 
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Notre ministre des finances 
commence son show élec­
toral en annonçant que l'im­
pôt sur les revenus, sera à 
partir de 2009 retenu à la 
source, c'est-à-dire directe­
ment soustrait de la feuille 
de paie. Cette annonce pour 
le moins soudaine, intervient 
comme par hasard dans 
une période préélectorale 
où les promesses valent 
mieux que le bilan. 

Le candidat ministre, chef de parti 
n'avait certainement pas pensé que 
son médiatique soutien en l'occurrence 
Johnny déclarerait vouloir résider 6 
mois et un jour par an au pays des cho­
colats pour ne plus payer d'impôt en 
France. A ce tarif là, les visions patrio­
tiques et le comportement citoyen des 
amis du Président de l'UMP vont en 
prendre un coup dans l'opinion 
publique ... 

Un pied dedans 

C'est ainsi que l'on voit la tête 
de Marie George BUFFET col­
lée, absolument pas par 
hasard, sur le corps de Judas 
avec à la main la bourse conte-

• nant les 30 deniers de sa tra­
hison au milieu des principaux 
responsables du collectif anti­
libéral auquel non par hasard 
également, s'est joint Olivier 
BESANCENOT. 

Notons pour être complet que 
le rédacteur en chef du maga­
sine est Roger MARTELLI qui 
vient d'annoncer son retrait du 
Comité exécutif du Parti et que 
la rédactrice en chef n'est autre 
que Clémentine AUTAIN qui 
elle, est en bonne place sur la 
photo montage. 

Si l'on en croit l'hôte de 
Bercy, cette mesure aurait 
en plus l'avantage de faire 
totalement l'impasse d'une 
année d'impôt sur le revenu 
pour tous les contribuables 
assujettis. Comment croire 
que l'état pourrait se priver 
d'une année de recette 
issue de l'impôt sur le 
revenu.. . Ce n'est pas 
sérieux. 

Côté syndical, l'unanimité se 
fait contre cette idée qui n'a 
nullement été débattue 
entre le ministre et les fonc­
tionnaires et qui risque d'ac­
croître encore les difficultés 
rencontrées dans le minis­
tère : 1 O 000 emplois ont 
déjà été supprimés, ces der­
nières années. Peut-on dire 
pour conclure que la retenue 
à la source ne fait pas 
recette, c'est en tout cas une 
réforme qui soulève dès son 
annonce, beaucoup d'in­
quiétudes et d'hostilité. 

l'autre ••• 
Nous voyons chaque jour l'an­
ticommuniste se développer 
parmi les médias mais que cela 

L'une des principales animatrices ; vienne d'un magazine fondé 
d'une tendance d'opposition à la poli- : par le Parti, là cela devient into­
tique à son Parti, vient de rentrer tran- : !érable. 

Outre l'aspect politique de cette 
«Une» de Regard, c'est à l'in­
tégrité même de la Secrétaire 
nationale du Parti Communiste 
que le magazine s'attaque. 
C'est intolérable. Un autre aspect inquiétant 

quillement dans le rang à l'occasion du • 
Conseil national des Verts. Francine : 
BAVAY qui n'appartenait plus à la direc- : 
tion depuis plusieurs années et, qui : 
siége au collectif antilibéral national, 
est maintenant membre de la direction 
nationale de son Parti. A quand de nou­
velles promotions électives pour cette 
championne d'un coup dedans, un 
coup dehors ? .. . 

Coups bas 
A l'intérieur du Parti Communiste, ils 
sont appelés " les rénovateurs ,, . Ils • 
s'opposent depuis un certain temps à : 
la politique majoritaire décidée démo- • 
cratiquement par leur Parti. Certains : 
ont annoncé qu'ils quittaient leurs res- : 
ponsabilités au sein de l'exécutif. Le : 
Parti continuera tout de même à fane- • 
tionner et les règles démocratiques : 
continueront elles à s'appliquer . . . : 

• 
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La sévérité légendaire, presque sectaire de la« gauche républicaine >> menée par Jean Pierre CH EVÈ­
NEMENT n'est plus ce qu'elle était. C'est un peu comme du bon pain dans une soupe, avant il est ferme, 
une fois trempé dans le bouillon il est mou, sans consistance et difforme. 
Le Lion de Belfort a perdu, face à l'opinion publique, de sa prestance en ce dimanche de décembre, 
annonçant fièrement et royalement sa décision de ne pas être candidat à l'élection présidentielle du 
printemps prochain. Certes, c'est son droit et celui de son mouvement, mais ce qui est plus étonnant 
ce sont les motifs de sa décision. li aurait, avec ses amis, trouvé les propos de Ségolène ROYAL concor­
dant avec ses positions sur les questions européennes. 
Ça, il fallait le faire, en effet, celui qui criait hier plus haut que tous, à la trahison socialiste sur les ques­
tions européennes se retrouve soudain sans voix parce que la primée du PS s'est fait ovationnée par 
un parterre de socio démocrates à Porto lors du congrès socialiste européen. Faut-il rappeler que 
tout ce beau monde du « gratin européen »s'était prononcé comme un seul homme pour le OUI à 
la constitution européenne et que depuis rien n'a bougé ... 
Si une conclusion s'imposait après ce pathétique ralliement, nous dirions tout simplement que le casse 
croûte est dans ce cas plus fort que les idées car Jean-Pierre et quelques uns de ses proches ont main­
tenant, rentrés dans le rang, l'assurance de retrouver le chemin de l'Assemblée nationale en juin 
prochain ... Un Lion est mort, l'autre soir ... 

Y.C. 

~ -



~ 

i\flTE LU 
1VITE DIT 
Electricité : le 

bout de la ligne 

• • • • • • • • • • • • • • 

.... en Loire Atlantique . 
Lucidité et projection sur l'avenir 

Conseil départe­
mental de Loire 

crivent, selon les responsables 
de Loire-Atlantique du PCF 
dans l'esprit qui a animé les 
débats sur le département. • • 

' ' 
: Atlantique · 

Il n'aura fallu qu'une 
première tempête 
pour que notre 
approvisionnement 
électrique soit mis en 
péril. Personne ne 1 : 
veut alarmer per- · : 
sonne mais pourtant 
les faits sont là : 

• • • • • • • 

• • 

Lucidité· et 
projection sur 
l'avenir. 

: Réuni deux jours après la ren­
: contre nationale des collectifs 
: locaux antilibéraux, le Conseil 
• départemental de Loire-Atlan­
: tique du PCF a eu connais-

Dans son intervention à ce 
Conseil national, Michel RICA 
avait tenu a donner l'avis majo­
ritaire des adhérents du dépar­
tement en déclarant : " Au 
lendemain de la réunion des 
collectifs à Paris, l'inquiétude, 
la colère et le désespoir sont 
grands. S'interrogeant sur le 
blocage il poursuivait : «Alors 
d'où vient le bocage ? Il 
vient de ce qu'il est convenu 
d'appeler le double consen­
sus et là notre responsabi­
lité est importante. La consé­
quence, nous la 
connaissons, la bataille avait 
plus pour objet de combattre 
la candidature de Marie­
George que de s'opposer 
aux mauvais coups de la 
droite. Il faut engager le 
débat dans les quartiers, les 
entreprises et les villages. Il 
faut que la candidature de ce 
rassemblement devienne 
l'affaire de tous ; pour 
conclure, il est donc main­
tenant urgent de désigner 
Marie-George BUFFET, can­
didate du rassemblement». 

EDF demande aux 
usagers de la partie 
ouest de la France, 
c'est-à-dire les 
départements bre­
tons de ne pas 
consommer de .trop 
en cette fin d'année 
et de veiller à éco­
nomiser de l'énergie. 
Si le froid s'intensi­
fie .... 
Les raisons de cette 
situation est pourtant 
banale : une grue 
est tombée sur la 
centrale de Corde­
mais endomma­
geant deux tranches 
pour lesquelles la 
remise en état 
demandera au mini­
mum un mois de tra­
vaux. 
Outre ces faits 
incontournables, la 
question qui nous 
est évidemment 
posée, réside dans 
l'incapacité pour 
EDF aujourd'hui, 
faute de moyens de 
production suffi­
sants, de répondre 
aux demandes des 
consommateurs si le 
moindre incident 
arrive. 
Si, pour un petit inci­
dent interne ou pour 
une demar;ide 
accrue, l'EDF est 
obligée de deman­
der aux usagers de 
réduire leur consom­
mation, constatons 
le problème mais au­
de là, exigeons que 
les décisions soient 
enfin prises pour que 
la production éner­
gétique dans l'Ouest 
de la France soit en 
rapport avec la 
demande et la crois­
sance démogra­
phique et écono­
mique que nos 
régions connaissent. 

sance par les comptes rendu 
: faits par 5 des participants à 
• cette rencontre, du contexte et 
: de l'impasse dans laquelle 
: s'est conclue cette réunion. 
: Après un large et constructif 
: débat, les membres du Conseil 
• départemental ont très large­
: ment approuvé une adresse à 
: la direction nationale du Parti 
: Communiste qui réunissait son 
• Conseil national les vendredi 
: et samedi suivants. 

«l'échec du double consen­
sus» au sein du Collectif natio­
nal et de l'impasse sans pers­
pective d'issue vers laquelle 
elle l'a conduit. 

Enfin, " pour sortir ,, de l'im­
passe par le haut et reprendre 
l'initiative le Conseil départe­
mental proposait de répondre 
à la forte attente en se pro­
nonçant sur l'annonce de 
Marie-George BUFFET en tant 
que candidate du rassemble­
ment populaire et citoyen sur 
la base du programme des col­
lectifs antilibéraux. 

: Pour la majorité des partici­
: pants à cette réunion départe­
: · mentale, il s'agissait dans un 
: premier temps de constater 

Il s'agissait ensuite de «s'ap­
puyer ,, d'une part sur le 
résultat de consultation sou­
veraine des communistes, et 
d'autre part, sur le choix majo­
ritaire des collectifs antilibéraux 
locaux pour maintenir ferme­
ment le choix de la candidature 
doublemènt légitime de Marie­
George BUFFET à l'élection 
présidentielle de 2007. 

Les décisions prises par le 
Conseil national lors de sa 
réunion des 15 et 16 
décembre, de consulter à nou­
veau les communistes, s'ins-

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
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Jean-Louis LE 
CORRE : sou­
tien unanime 

C'est parce qu'il a 
«OSé» signer 3 décrets 
interdisant les expul­
sions sur sa commune, 
les coupures d'eau et 
d'électricité durant la 
période hivernale, que 
le Maire de Trignac et 
Vice président du 
Conseil général, en 
charge du droit au 
logement, est assigné 
par le Préfet devant le 
Tribunal administratif. 
C'est ainsi que le 
représentant de l'état 
considère qu'il est pré­
férable d'amener 
devant la justice celui 
qui, en fait, veut que la 
justice soit faite pour 
toutes celles et tous 
ceux qui sont les vic­
times de notre société. 
En prenant ces arrêtés, 
avec un soutien una­
nime de son Conseil 
municipal, Jean-Louis 
LE CORRE montre que 
la bataille politique ne 
se mène pas seule­
ment par des paroles 
mais aussi et surtout 
par des actes concrets 
et utiles pour les gens. 
Beaucoup, aujourd'hui, 
dans la «classe» poli­
tique parlent de la 
misère, de l'exclusion, 
des conséquences de 

...,,_ .-

la précarité... mais 
quasiment tous, ont 
des difficultés à tra­
duire les discours en 
actes. 

Comment en effet, per­
mettre à ceux qui sont 
victimes de la société 
de pouvoir vivre digne­
ment, d'avoir un loge­
ment, de l'eau et de 
l'électricité si ce n'est 
par des actes concrets 
comme vient de le faire 
sur notre département, 
la municipalité à direc­
tion communiste, de 
Trignac. 
En assignant notre 
camarade Jean-Louis 
devant les tribunaux, le 
Préfet montre claire­
ment le positionnement 
du gouvernement, celui 
d'être du côté de l'ex­
pulseur, du fournisseur 
d'eau et d'électricité 
pour lesquels une 
seule chose compte : 
le règlement de sa fac­
ture, mais pas au côté 
de celui qui est victime 
de cette société d'ex­
clusion et de pauvreté. 

Les communistes ont 
eu raison d'être aux 
côtés de leur camarade 
Jean-Louis devant le 
Tribunal administratif 
de Nantes. Ils sont fer­
mement décidés à ne 
pas laisser faire, expul­
sion et coupure . C'est 
une question de jus­
tice . 

Deux jeunes de Loire-Atlantique à la direction 
nationale des jeunes communistes 

Pedro MAÏA, 28 ans et Alain BOURDEAU, 29 ans, viennent d'être élus 
au Conseil national, lors du congrès des Jeunes Communistes qui s'est 
déroulé le week-end du 17 décembre à Ivry dans la région parisienne. 
Ces deux jeunes camarades font partie de l'équipe qui anime l'activité 
les jeunes communistes sur le département de Loire-Atlantique . 
Nous saluons cette nouvelle prise de responsabilité de jeunes commu­
nistes de notre département qui ne peut que renforcer l'activité et l'action 
des communistes parmi la jeunesse . 

CNL, CGT et INDECOSA de consommateurs INDECOSA qui 
avec Jean-Louis LE CORRE déclarent. soutenir sans réserve 

Jean-LOUIS LE CORRE. 

La nouvelle de l'assignation de 
Jean-Louis LE CORRE devant le 
Tribunal administratif de Nantes, a 
immédiatement soulevé colère et 
indignation. 
La CNL (Confédération Na.tionale du 
Logement) qui se félicite qu'une 
municipalité du département, la 
seule d'ailleurs, précise t-elle, inter­
dise que des personnes en difficul­
tés puissent être jetées à la rue ou 
ne pas avoir d'eau ou d'électricité. 
Faut-il rappeler que 14 % de la 
population de la région nazairienne 
soit 9 500 familles vivent avec des 
revenus inférieurs au seuil de pau­
vreté et que 7 200 ne possèdent 
que le minimum social pour vivre . 
Lorsqu'on ne peut plus nourrir ni 
habiller sa famille correctement, la 
moindre des choses est d'avoir un 
toit, de l'eau et de l'électricité. C'est 
le minimum dont puisse bénéficier, 
une famille, en 2006. 
Même réaction pour l'Union Dépar­
tementale CGT et son organisation 
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DOSSIERS DE CAMPAGNE. 
Retour sur les collectifs antilibéraux 
Entre espoirs et blocage, retour sur un rassemblement difficile 

Au soir du 29 mai 2005, 
l'euphorie de la sanc­
tion populaire contre 
l'Europe libérale don­
nait à voir une scène 
inhabituelle à gauche. 
De la LCR aux socia­
listes du NON, chacun 
prenait place sur la 
photo de famille. A plu­
sieurs voix, grâce 
notamment aux efforts 
incessants de Marie 
George BUFFET et à la 
capacité organisation­
nelle du Parti Commu­
niste, le NON de 

gauche rassemblait au 
delà des clivages et 
avait pu s'exprimer 
malgré le choix du OUI 
au PS. Au delà des 
images symboliques, la 
campagne avait été 
nourrie par la création 
de nombreux « col­
lectifs du 29 mai », 
rassemblant militants 
et citoyens de sensibi­
lités très variées. De 
cette situation inédite 
naît l'espoir de faire 
bouger les lignes à 
gauche en faveur d'une 

posture antilibérale. 
Dès lors, à un mois du 
premier« anniversaire 
» du 29 mai 2005, un 
appel est lancé pour 
des candidatures uni­
taires aux présiden­
tielles et aux législa­
tives et la mise en place 
d'un collectif d'initiative 
unitaire national. L'ap­
pel est signé par bon 
nombre de personnali­
tés, communistes, éco­
logistes, trotskistes, 
socialistes, mais dès 
lors que l'on observe 
les organisations parti­
cipantes, la liste s'ame­
nuise puisque le PCF 
est le seul parti poli­
tique organisé sur tout 
le territoire à valider la 
démarche. Pire, la LCR 
décide de faire cava­
lier seul en présentant 
BESANCENOT mal­
gré la participation des 
« minoritaires » au 
rassemblement. Il 
s'agit de créer partout 
des collectifs locaux 

antilibéraux, souve­
rains pour décider du 
programme et des 
candidatures selon la 
méthode du « double 
c o n s e n s u s » 
(consensus entre les 
collectifs locaux et les 
forces politiques orga­
nisées) qui met de fait 
le PCF à égalité avec 
les autres organisa­
tions pourtant le plus 
souvent, groupuscu­
laires. Un accord est 
trouvé sur la stratégie 
et sur le programme 
avant que ne s'engage 
l'épineux débat sur les 
candidatures, le PCF, 
validant par 60 000 
voix de militants com­
munistes, la mise à 
disposition de Marie 
George Buffet pour 
porter, dans le cadre 
d'une campagne col­
lective, la candidature 
antilibérale. Las, la 
défiance s'exprime 
rapidement autour du 
PCF. José BOVE quitte 

Marie~Annick BENATAE tif national car pas assez représentatif des forces 
du NON. A Vertou, des échanges ont eu lieu mais 
pas de validation. Deux autres sont validés : ceux Tu es respon­

sable du suivi 
des collectHs 
pour la Fédé­
ration, quelle 
analyse as-tu 
de leur mise 
en=cedans 
le e-
ment? 

Dès juin, le Conseil départemental invitait à créer 
partout des collectifs unitaires, populaires, de proxi­
mité. Portés par les communistes sur Doulon à 
Nantes, à Couëron, Saint-Nazaire, Trignac, St Malo 
de Guersac, les Sorinières, Rezé ; ces collectifs 
ont été validés par le Collectif national. A Montoir, 
un appel de personnalités a permis de rassembler 
largement mais n'est pas considéré par le Collec-

Michel DEJEU 
Collectif de Trignac 

de Nantes agglo et Nantes 
fac. 

La ~amique Cette photographie montre 
populaire reste à les possibles, et les insuffi-

construire sances. Quelle proximité 
quand seulement une dou­

zaine de collectifs sont mis en place dans le dépar­
tement ? Et même si 60, 70 personnes se réunis­
sent régulièrement à Nantes ou Saint-Nazaire. La 
dynamique populaire reste à construire. 

Comment s'est déroulé le débat sur les candi­
datures ? 
A partir des critères acceptés par tous lors de la 
réunion nationale de septembre, la diversité des 
forces et des citoyens qui composent ces collec­
tifs, s'est exprimée. Dépassant le préalable contre, - -

Quand le collectif s'est réuni, salle Léon Mauvais 
la colère était palpable « contre ceux qui veulent 
tout imposer d'en haut » en cassant la dyna­
mique et l'espoir. Tous avaient le sentiment d'avoir 
été trahis par des « organisations » qui refu ­
saient d'entendre celles et ceux « qui se battent 
depuis maintenant deux ans sur le terrain » et 
qui, ensemble, ont imposé à la droite deux cin­
glantes défaites. Chacun sait bien ce que sont l'in­
sécurité et l'urgence sociale : toutes et tous les 
vivent au quotidien. Leur maire est convoqué 

le navire et voyant 
l'idée d'une candida­
ture BUFFET progres­
ser, la majeure partie 
des organisations poli­
tiques et des membres 
du collectif national, 
signe un appel au 
retrait de la candidate 
communiste. Y aurait il 
deux poids, deux 

Dans les 589 collectifs 
qui se sont pronon­
cés, la grande majo­

rité choisit Marie­
George BUFFET 

mesures dans ce ras­
semblement qui avait 
pourtant acté la dis­
cussion « sans préa­
lable » sur l'ensemble 
des candidatures ? Le 
débat a malgré tout, eu 
lieu et dans les 569 col­
lectifs (soit environ 16 
000 personnes) qui se 
sont prononcés, la 

grande majorité (envi­
ron 60%) retient la can­
didature de Marie 
George BUFFET. 
Mais la rencontre natio­
nale de Saint-Ouen 
débouche sur un blo­
cage venant de la divi­
sion entre les collectifs 
pro BUFFET et les 
organisations poli­
tiques posant une 
exclusive sur le retrait 
de sa candidature. A 
l'heure où le bras de fer 
a commencé entre la 
gauche social-démo­
crate et la droite auto­
ritaire, l'absence d'une 
candidature transfor­
matrice à gauche est 
nuisible à tous ceux qui 
espèrent le change­
ment dès 2007. La 
mise en campagne 
rapide de Marie George 
BUFFET, portée par la 
double légitimite des 
communistes et des 
collectifs locaux est 
donc question de res­
ponsabilité. 

Marie George BUFFET, la majorité des collectifs 
44 (6 sur les 9 validés) ont, comme au niveau natio­
nal, soit par vote ou par décision majoritaire, décidé 
qu'elle serait la meilleure porte-parole de ce ras­
semblement. 

Après l'échec du 10 décembre, qu'en est-li ? 
Le seul argument, en forme de préalable - Marie­
George BUFFET, quelles que soient ses quali­
tés reconnues unanimement, ne peut pas être 
la candidate de notre rassemblement, simplement 
parce qu'elle est la Secrétaire nationale de notre 
Parti - n'est pas acceptable et ne l'a pas été par 
les communistes. Comme nous ne pouvons 
accepter de modifier en cours de désignation, les 
rèQles fixées ensemble. La double légitimité, au 
sem du PCF et au sein des collectifs, de la can­
didature de Marie-George renforce notre espoir 
de rentrer en campagne sans tarder .L'urgence 
sociale l'exige. ---

Aymeric SEASSAU 
Collectif Nantes Agglo 

devant le tribunal pour avoir interdit, dans sa ville, 
« les expulsions de la misère » . Cà aussi, çà leur parait insuppor­
table ! On voulait le consensus, on l'aurait. Communistes ou pas, il n'y 
eu pas de différence. A bulletin secret, les 24 participants dans leur diver­
site, ont confirmé à l'unanimité que c'est à partir de Marie-George que 
devait se construire le rassemblement antilibéral. Leur réponse donnée, 
ils sont repartis, tracts en main, pour appeler à se retrouver nombreux 
avec Jean Louis LE CORRE devant le tribunal. Ce soir là, lutte et cam­
pagne électorale allaient de pair à Trignac. C'est cela aussi et peut être 
surtout cela, la candidature de Marie George BUFFET. 

Le collectif Nantes Aggie réunit depuis 
quelques mois des organisations et 
des citoyens du NON . Les commu­
nistes y participent depuis le débat sur 
le programme mais la situation s'est 
tendue sur la quest ion des candida­
tures puisque le collectif nantais a fait 
sienne le préalable contre Marie 
George BUFFET. Par ailleurs, il y a une 
véritable quest ion de souveraineté 
puisque, malgré les décisions prises 
collectivement, des membres d'autres 
collectifs et des citoyens de tout le 

département y participent régulièrement. Après le 1 O décembre, le ton 
est monté d'un cran et l'avis de·s communistes de la section de Nantes 
n'a été entendu que comme « l 'avis de quelques militant(e)s du 
PCF favorables au maintien de la candidature de Marie George 
BUFFET» . Le blocage semble difficile à surmonter mais nous voulons 
continuer de contribuer à créer les conditions d'un rassemblement 
pluraliste et populaire capable de répondre aux aspirations du monde 
du travail et de la création . 
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Présidentielles 2007 
Les communistes maintiennent Marie-George BUFFET 
pour conduire la campagne antilibérale 
Un Parti 
communiste 
utile et efficace 

Depuis quelques 
années, la crise de la 
politique comme celle 
de l'identité de la 
gauche et du mouve­
ment ouvrier provo­
quent des situations 
contradictoires. Alors 
que la défiance envers 
les partis politiques 
semble progresser, 
ceux-ci enregistrent 
des adhésions «re­
cord». Le léger recul 
des . mouvements 
sociétaux et alter mon­
dialiste de . la même 
manière que le mouve­
ment social , très fort, 
qui secoue le pays 
depuis 2002, posent la 
question de la construc­
tion politique. C'est le 
défi qu'ont choisi de 
relever les commu­
nistes en construisant, 
avec d'autres, un ras­
semblement antilibéral 
dont l'ambition est de • 
faire bouger les lignes à 
gauche. Mais, alors 
même qu'ils constituent 
la seule force organisée 

Les communistes veulent Marie-George BUFFET et l'unité, 
c'est ce qui ressort de la consultation interne qui s'est dérou­
lée le 20 décembre. 
Nationalement avec une participation au vote de plus de 56% 
et le choix fait par plus de 81 % des communistes pour que 
Marie-George BUFFET conduise la campagne antilibérale, 
retenu par plus de 81 %, ils se sont exprimés clairement pour 
ne plus tarder à partir en campagne électorale. 
Sur notre département comme le montre le tableau ci-dessous, 
les communistes ont également approuvé cette proposition. 

Si 49 % d'entre eux ont participé au vote, ce qui est 
important tenant compte qu'il se déroulait sur une jour­
née seulement et ce qui explique les inégalités que l'on 
peut noter entre les différentes sections, 86,5 % se sont 
exprim~s pour le maintien de la candidature de Marie­
George. 
Au soir de la consultation, c'est l'esprit de responsabilité qui 
régnait chez les communistes de Loire-Atlantique, prêts et 
décidés à s'engager sans attendre dans la campagne élec­
torale. 

CONSULTATION DES COMMUNISTES DU 20 DECEMBRE 2006 
11. Bll.LETINS Maintitft de la Râmildtla 

SECUOM INSCRITS VOTANfS VOTAN'lll NULS OU EXP ROI ES ca-1didâlre de Marle % candidabt111 de Maria % SUR BLAflCS Ge.a'git BUFFET GéCirge 8 UFFET 
·-~- • ....; 1 3 

~ - 48.t 205- -~ 3 - - 202 t84 911 18 8 9 
SAJf\.'T NAZAtRE 224 t29 58% 1 128 iœ 84,4 20 15 6 

~RE 212 15f> 73% 3 f52 134 - 86.2 t8 11.6 

-OIFI: El SE.VRI: ue 8f l)S°Ji 2 79 62 78,5 17 2t5 
~~UBRl_ANT 44 1 16% 0 - . 7 7 100 0 0 
Fl.EZE SUD LOIRE 164 75 46% 0 15 SIS 85',3 u H 7_ 
~fESO\PllE - Bt - - ~ 2S% 2 Hl 14 1t> 4. 20.0 
VAL DE tOlfE 61 19 31% 0 19 10 SZ,.6 9 t7.4 

3 RMERES ~ 10 26IJI. 0 10 10 100 0 () 

PAYSŒAttz 4"5 16 36% 0 16 14 8715 B 12 5 
~ASSE l.OlRE lia se 7t% 1 SS 64 985 1 1 5 
9T tafllAIN Œ SVR; El CENS M 1S M 2 t6 '9 56.3 7 _4a9 
OtVERS -- -- -- --- - -- - -- - - - ___ s_ - . - -- - - -- ~ - - . -- -----s_ -- -- - --- 5 - - - . -100 - . 

0 0 

TOTAL FEDERATION 1129 D 49% 14 m 885 •s 107 13,5_ 

~ec Marie-George BUFFET, les communistes confirment 
la nécessité d'un rassemblement à la hauteur des enjeux ! 
Depuis quelques semaines, l'impa-

et institutionnelle répon­
dant aux conditions 
d'une mise en cam­
pagne efficace, les voilà 
contestés au sein 
même du rassemble­
ment. La campagne du 
NON comme celle des 
forums, ont pourtant 
donné à voir concrète­
ment, la vo-lonté du 
PCF d'une construction 
politique novatrice et 
rassembleuse. Mais 
c'est précisément 
l'identification de Marie 
George BUFFET au 
PCF que l'on conteste 
tout comme le poids de 
son Parti dans le ras­
semblement. C'est ce 
qui explique aussi, la 
colère d'un grand 
nombre de militants 
communistes devant 
l'exclusive qui leur est 
faite. Cela montre en 
tout cas que le PCF 
constitue une force 
incontournable à 
gauche et que jusqu'à 
preuve du contraire, 
l'adhésion à un parti 
demeure une solution 
plus qu'efficace pour 
faire grandir les exi­
gences de change­
ment, mais aussi pour 
porter les politiques 
transformatrices jusque 
dans les institutions. Et 
c'est ce vers quoi, ont 
voulu se tourner les 
communistes en choi­
sissant très majoritaire­
ment l'entrée en cam­
pagne de Marie George 
BUFFET. 

• tience, la lassitude parfois, semblait 
gagner les militants de proximités, 
privés d'une candidature transfor­

conque ... Et la seule candidate à 
avoir obtenu une majorité de choix 
favorables de collectifs. Si elle n'est 
pas consensuelle, alors qui ? Celui 

tiques transformatrices à gauche. 
Mais il se situe surtout à la hauteur 
des enjeux sociaux : chaque heure 
compte désormais pour faire gran­

matrice à mettre en débat 
dans les entreprises et les 
quartiers. C'est avec cette 
exigence en tête que les 
communistes se sont pro­
noncés. Alors que la 
consultation se déroulait 
dans des délais exception­
nellement courts, la mobi­
lisation, tout d'abord, est 
au rendez vous. Sur 93 000 
inscrits (seuls les cotisants 
pouvant voter) 52 302 com­
munistes ont fait le dépla­
cement ou procédé à des 
procurations pour pouvoir 

• s'exprimer. Et 41 533 com­
munistes de valider à nou­
veau Marie George BUF­
FET comme candidate du 
rassemblement antilibéral. 
La deuxième option 
demandant son retrait et la 
recherche d'une autre can­
didature n'obtient que 9 
683 votes : Pour les com­
munistes, c'est d 'abord un vote de 
responsabilité malgré les attaques 
constantes des organisations repré­
sentées dans le Collectif National 
Unitaire. Celles-ci accusent le PCF 
de briser l'unité en continuant de 
proposer Marie George BUFFET. Et 

• pourtant : c'est la seule candidate 
: à n'avoir jamais signé d'appel ou 
: posé d'exclusive contre qui-

ou celle qui a obtenu 20% d'opi ­
nions favorables ? Le blocage n'est 
en fa it jamais venu du PCF mais 
bien du collectif national, de sa 
paralysie et son incapacité à pro­
poser une issue à l'impasse. Dès 
lors, le vote des communistes est un 
gage d'efficacité. Il réaffirme la 
nécessité d'un large rassemblement 
antilibéral pour imposer des poli-

dir des exigences de 
contenu afin que toutes 
celles et tous ceux qui 
aspirent au change­
ment ne se fassent pas, 
une fois de plus, voler 
l'élection. C'est ce défi 
que le rassemblement 
antilibéral doit aujour­
d 'hui relever en s'adres­
sant. d'urgence au 
peuple travailleur, aux 
jeunes, aux chômeurs, 
aux retraités plutôt que 
de s'acharner en que­
relles boutiquières et 
remettre toujours à plus 
tard la désignation du 
candidat. C 'est ce à 
quoi ont voulu contri­
buer les communistes 
en exprimant leur 
volonté d'une entrée en 
campagne rapide de 
Marie George BUFFET. 

Résultats nationaux 
Votants 52 302 soit 56,4 % 
Blancs et nuls 2,02 % 
Pour la candidature 
de Marie-George Buffet : 
41 533 votes 81,05 % 
Pour une autre candidature 
9 683 votes 18,90 % 
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Evènements, culture, idées. 
Iain GARRIGOU 

« L'ivresse des sondages » 

Depuis les années 1980, le 
nombre de sondages poli­
tiques a été multiplié par deux 
en France, et on en compte 
plus d'un millier par an. " Il y 
en a plus que jamais ! En ce 
moment, on est à trois son­
dages par jour en 
moyenne.>• Alain GARRl­
GOU, professeur de Sciences 
politiques à l'Université de 
Paris X Nanterre, en rirait 
presque, si le constat qu'il 
dresse n'était désolant pour la 
démocratie. Dans son dernier 
ouvrage, L'ivresse des son­
dages, il met à nu les outils de 
la manipulation sondagière, 
qu'entretiennent journalis­
tiques et politiques. Et la bulle 
en prend ici pour son grade. 
Les sondages politiques ont 
largement contribué au crédit 
des sondages en général, 
grâce aux prévisions électo­
rales effectuées à partir des 
intentions de vote. Or, depuis 
le milieu des années 1990, les 
prévisions des sondages ne 
laissent pas de défrayer la 
chronique : élection présiden­
tielle américaine de 2000, élec­
tions présidentielles françaises 
de 1995 et 2002, référendum 
français sur le Traité Constitu­
tionnel Européen en 2006 ... 
Chaque fois, l'ordre d'arrivée 
des candidats ou des partis, 
ainsi que lécart de voix qui les 
séparait ont surpris tous les 
observateurs, induits en erreur 
par les sondages sur les inten­
tions de vote. 
Les sondeurs se disculpent par 
le nouveau comportement des 
électeurs, plus inconstant ou 
volatil que par le passé. Alors 
que certains professionnels 
s'efforcent de relativiser les 
problèmes rencontrés ou ten­
tent d'améliorer leurs 
méthodes, d'autres s'inquiè­
tent du taux croissant de non­
réponses aux sondages d'opi­
nion parmi certaines couches 
de la population üeunes, caté­
gories populaires). Ils craignent 
que ce phénomène n'affecte la 

représentativité des échan­
tillons et ils le mettent en paral­
lèle avec la hausse de l'abs­
tentionnisme. Ces difficultés 
relancent les interrogations 
légitimes sur la fiabilité des 
sondages. 
Mais ils occupent plus que 
jamais une place centrale dans 
les commentaires médiatiques 
de la vie politique, et tout autant 
dans l'agenda et les décisions 
des responsables politiques 
eux-mêmes. Et, sauf en de 
rares occasions -qui n'altèrent 
en rien l'ivresse des sondages 
-, ceux-ci ne sont plus critiqués, 
et tout le monde affecte de 
croire qu'ils offrent un fidèle 
reflet de la réalité. " Les son­
dages sont l'instrument d'un 
« journalisme paresseux » 
qui permet de parler du 
monde sans sortir de son 
bureau "· souligne Alain 
GARRIGOU. 
Dans cet essai vif et docu­
menté, il montre à quel point 
la production de sondages, 
ainsi que l'usage qui en est fait, 
confinent souvent à l'absurde. 
Un vrai travail d'enquête sur un 
sujet qui dérange, et révèle les 
dessous d'une manipulation de 
l'opinion à l'échelle nationale. 
Il estime que les instituts de 
sondages exercent une 
influence particulièrement 
négative sur la vie démocra­
tique. Il devient pour le moins 
paradoxal qu'ils marquent tou­
jours autant la politique, alors 
qu'ils produisent de plus en 
plus d'affabulations. 
Car, que les sondages se trom­
pent, ce n'est plus un scoop. 
«C'est l'histoire d'un Ivrogne 
qui cherche sous un réver­
bère ses clefs de maison 
qu'il a perdues à quelque 
distance de là. Comme on lui 
demande pourquoi Il ne les 
cherche pas où Il les a per­
dues, Il répond : " C'est 
mieux éclairé Ici ! ».» Cette 
citation d'Abraham KAPLAN 
qui démarre l'ouvrage, illustre 
très bien le propos d'Alain 

De l'espace 
pour la terre 
avec le CNES 

Jusqu'au 24 janvier 2007, la 
Ville de Nantes et le Centre 
national d'études spatiales, 
présentent à la Chapelle de 
l'Oratoire, les enjeux de l'es-

pace à travers une exposition intitulée " De l'es-
pace pour la Terre "· · 
Cette exposition retrace les cinq grandes mis­
sions du CNES, à l'aide de maquettes de satel­
lites et de différents supports. 
L'étude de l'univers, son évolution, la maîtrise du 
développement durable l'étude de la défense 
sont au coeur des préoccupations de cet éta­
blissement public, technologique et scientifique. 
Informer et sensibiliser le public, attirer les jeunes 
vers les filières scientifiques et les métiers du 
secteur spatial , comptent parmi les objectifs de 
cette exposition qui invite néophytes et scienti­
fiques confirmés à explorer les richesses de l'uni­
vers. 
Tous les jours, sauf dimanches et lundis, à la 
Chapelle de l'Oratoire, à proximité du Musée des 
Beaux Arts à Nantes, de 9 à 12h et de 14 à 1 Sh. 
Entrée gratuite. Rens. : 02 40 41 90 OO. 
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GARRIGOU. Selon lui, les 
sondages n'ont rien de scien­
tifique. Au fil de son argumen­
tation, l'auteur rappelle, entre 
autres, que les pires ennemis 
des instituts sont le « sans opi­
nion » et le « ne veut pas 
répondre». Mieux vaut une 
réponse fausse ou une 
approximation, que quelqu'un 

qui ne sait pas ou qui n'a pas 
envie de se prononcer. Le but 
: entretenir « l'illusion de la 
transparence ».faire croire, à 
tout prix, que le sondage est 
la « photographie » d'une 
mythique " opinion 
publique ». Mais Alain GAR­
RIGOU va même au-delà des 
démonstrations techniques qui 
invalident la vérité des chiffres. 
Exemples à l'appui, il accuse 
et parle de manipulation. 
Collusion, conflits d'intérêts, 
omissions : les sondages men­
tent. Celui qui les commande, 
celui qui paye et qui fait publier, 
leur fait dire ce qu'il veut. " Le 
8 juin 2006, un sondage 
BVA-Le Figaro-LCI donnait 
ce titre du quotidien : " Pour 
56% des Français, SAR· 
KOZY fait les bons choix '" 

Lire 
Gramsci· 
du libéralisme 
au communisme 
critique 

Gramsci est un auteur qui 
connût en France son 
heure de gloire dans les 
années 1970, porté par la 
conjoncture politique de 
l'époque, alors que para­
doxalement il n'était que 
très fragmentairement tra­
duit. Aujourd'hui, avec 
l'achèvement de l'édition 
Gallimard, qui rend la tota­
lité de l'œuvre disponible 
en français, l'heure est 
venue de la réévaluation 
de cet auteur, unanime­
ment considéré comme 
un classique du XXe 
siècle, 
Pourtant, les ouvrages de 
référence, nombreux dans 
la plupart des langues 

L'article n'évoquait même 
pas d'autres résultats moins 
conformes à ce satisfecit, 
comme le fait que 81% des 
sondés attribuaient l'insé­
curité à la dégradation des 
conditions de vie et à la pau­
vreté, que les médias 
créaient le sentiment d'in­
sécurité pour 73%, etc. ,, Et 
l'auteur de conclure : " Bref, 
Il s'agit pour les commandl· 
taires de faire dire aux son­
dés ce qu'ils veulent 
entendre.» 
Il révèle notamment comment 
la fiabilité des résultats est gra­
vement mise en cause par les 
techniques utilisées et par le 
refus croissant des citoyens de 
répondre aux sondeurs. Et, 
plus profondément, il explique 
comment la « sondomanie » 
a radicalement transformé la 
vie politique. Loin de favoriser 
la démocratie, comme le pro­
mettait dans les années 1930 
George GALLUP, le pionnier 
américain des sondages d'opi­
nion, ceux-ci l'ont fortement 
pervertie, ne serait-ce que par 
le rôle invraisemblable qu'ils 
jouent dans les décisions de 
politique publique. 
Alain GARRIGOU va loin. Son 
livre est clair, nourri 
d'exemples. De Martine 
AUBRY à Nicolas SARKOZV, 
auxquels il faudrait désormais 
ajouter Ségolène ROYAL, la" 
reine des sondages », tous 
les accros aux sondages y 
passent. 
Avec cette question finale : 
" Est-li encore possible de 
parler d' idées, de pro­
grammes et de convictions 
alors que les sondages sont 
devenus la principale bous­
sole des candidats et des 
gouvernements ? ,, 
Un ouvrage percutant, parti­
culièrement édifiant et bien­
venu à la veille d'une lourde 
période électorale. 
Ed. La Découverte, Coll. " Sur 
le vif ,, , 2006, 128 pages, 
6,90€. 

Mumia ABU-JAMAL 
En direct 
du couloir 
de la mort 

Dans les prisons américaines, plus de 3 000 condamnés à 
mort, dont de très nombreux Afro-américains, attendent 
aujourd'hui, dans des conditions souvent inhumaines, leur 
execution. C'est la terrible réalité que vit depuis dix-sept ans 
t:m de ces hommes en sursis, et qu'il raconte dans ce livre 
poignant, publié pour la première fois en 1995 et réédité 
aujourd'hui. Accusé de l 'assassinat d 'un policier blanc, 
Mumia Abu-Jamal refuse de se laisser briser : il décrit l'en­
fer quotidien du cc couloir de la mort » et l'usage systéma­
tique des techniques d'isolement et d'humiliation, qui consti-

• tuent une véritable forme de torture high tech. Parce gu'il est 
noir, journaliste, ancien membre du Black Panther Party et 
toujours militant, Mumia Abu-Jamal s'est attiré la haine de 
la police et de certains repré- ----
sentants du système pol i­
tique et judiciaire américain. 
Alors que l'échéance de son 
exécution se rapproche, il est 
devenu un symbole pour un 
vaste mouvement de solida­
rité internationale. Son 
témoignage est un plaidoyer 
contre la peine de mort, la 
dégradation des êtres 
humains et la restriction de la 
liberté d'expression. 
Trois mille prisonniers atten­
dent actuel lement une mort 
programmée dans les pri­
sons américaines sans véri­
table espoir, et ce dans des 
conditions de détention 
extrêmement dures : en 
attendant depuis parfois plus de vingt ans une mise à mort 
inexorable, parqués dans certains établissements 22 h sur 
24 dans leur cellule de 2m sur 3 et interdits de tout contact 
physique avec leur proches, leur famille , ils sont victimes 
d'une déshumanisation rampante. 
Dans sa préface de 1995, J .Derrida écrivait : cc Même si 
nous n'étions pas persuadés par mille indices que la 
justice a été vrolée dans le cas d'Abu-Jamal pendant 
plus de treize ans et que son procès appelle ~u moins 
une révision, le Parlement lnternationar des Ecrivains 
s'oppose par principe par ce qui est son principe même, 
et aux tortures polici~res et carcérales et à la peine de 
mort, ce qui va de soi dès lors que nous nous élevons 
contre toutes les violations de la liberté de parler et 
d'écrire [ ..• ]. Sans cesser d'être lui-même, Abu-Jamal, 
cc la voix des sans-voix » [ « the voice of the voiceless » 
surnom donné à Mumia pour son travail de journaliste 
avant son incarcération]{ est d'abord un prisonnier poli­
tique. Parce qu'il risque a mort, il représente ainsi pour 
nous aujourd'hui toutes ces voix, la voix, une voix de 
toutes ces voix. Et nous ne cesserons plus de l'en­
tendre.» 
Ed . La Découverte, Coll. " Sur le vif "• nouvelle édition, 
2006, 128 pages, 6 ,90 € . 

européennes font, en . acquis de toute la· 
France, largement défaut. r~cherche récente. 
Celivreentendcomblerce Ecrit par un philosophe 
manque : écrit dans une marxiste majeur de l'Italie 
langue d'une exception- contemporaine, il en pro­
nelle clarté, il rend acces- pose également une inter­
sible la richesse des arti- prétation originale, ainsi 

ritage. C'est un thème 
bien présent déjà chez 
Engels et chez Lénine. 
Mais chez Gramsci, il y a 
des nouveautés signifi­
catives. Avec la philoso­
phie classique allemande 
et l 'économie politique 
anglaise, il hérite non 
seulement du « socia­
lisme français » , 
comme c'est le cas chez 
Lénine, mais, plus géné­
ralement, de la « littéra­
ture et de la pratique 
politique française »,et 
donc du mouvement 
révolutionnaire français 
dans son ensemble qui, 
dans ses moments de 
radicalisation extrême, a 
produit le jacobinisme et 
le socialisme. Ainsi, le 
problème de l'héritage est 
permanent et non pas « 
un cercle historique 
désormais clos » . 
Losurdo Domenico, Ed. 
Syllepse, Col l. Mille 
Marxismes, Novembre 
2006, 238 pages, 22 € 

culations ., r n~~·r· ~· -· ;·- . qu'une dis-
d'une pen- ··;+:F cussion 
sée subtile, ·;; .. c serrée de 
tout en . . .. ;~ _ ., , son apport 
situant avec · ~-_,_ ·• pour la 
précision et reconstruc-
esprit le par- o.r-1.o1..raD tion d'une 
cours de politique 
Gramsci émancipa-
dans le Gramsci trice aujour-
contexte ·-... -.._. d'hui. 
politique et Quant à 
historique de l'expres-
son époque. sion 
Il s'adresse « commu-
ainsi à la fois nisme cri-
à ceux qui tique » qui 
cherchent une .introduc- sous-titre l'ouvrage, 
tion claire et synthétique à Domenico Losurdo rap­
Gramsci et à ceux qui veu- pelle que c'est Gramsci 
lent approfondir leur lu i-même qui parlait ainsi 
connaissance de l'auteur de « communisme cri­
par une approche nova- tique » : celui qui sait se 
trice, qui reprend les poser la question de l'hé· 

~ 
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PRENONS NOT~~.! 
Objectif atteint 
En 2006 pour la direction de France Télécom . 
celui du nombre de réduction des emplois, soit 9 
400 suppressions d'emplois. 

••• Et la bourse rigole 
En 2005, France Télécom a réalisé 5,7 milliards 
d'euros de bénéfices et distribué 2,6 milliards d'eu­
ros de dividendes à ses actionnaires. 

Ça craint 
Les idées du FN gagnent du terrain. 26% des 
Français se disent « plutôt » ou « tout à fait 
»d'accord avec les idees défendues par Le Pen. 
Concernant l'immigration, cheval de bataille tra­
ditionnel du FN, 59% se disent d'accord avec l'af­
firmation « il y a trop d'immigrés en France ». 

Migrations 
Le 18 décembre 1990 a été adoptée par I' As­
semblée générale des Nations Unies, la conven­
tion internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille. La Convention rappelle que les droits 
fondamentaux et le principe de non discrimination 
s'appliquent à tous les hommes mais doivent être 
réaffirmés pour les migrants« sans distinction 
aucune » en « considérant la situation de vul­
nérabilité dans laquelle ils se trouvent fré­
quemment ». 

6 ans après .•. 
Cette Convention, ratifiée par seulement 34 États 
dans le monde (essentiellement pays de départ 
des migrants), reste encore lettre morte, notam­
ment dans les pays d'accueil. L'an prochain célé­
brera-t-on enfin la ratification de cette conven­
tion par la France ? 

Parité 
Le projet de loi relatif à l'égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et aux 
fonctions électives, veut instaurer la parité 
hommes-femmes dans les exécutifs des régions 
et des communes de plus de 3 500 habitants. 
Petite avancée, mais loin du compte au regard des 
piteuses performances de la France en matière 
d'égalité, surtout dans les sphères du pouvoir. 

Petits arrangements 
Depuis 25 ans, Total fait travailler en France des 
cadres embauchés par une filiale suisse et affiliés 
au régime de Sécurité sociale de ce pays. C'est 
un manque à gagner considérable pour la Sécu 
qui s'ajoute aux milliards d'euros d'exonérations 
de cotisations sociales accordées aux entreprises. 
C'est aussi des pratiques développées par les 
multinationales pour casser le contrat de travail et 
les garanties collectives qui s'y rattachent. 

Accès aux soins 
Un « testing » réalisé par Médecins du monde 
a montré que 40% des praticiens sollicités, ont 
refusé de soigner ,des patients bénéficiaires de 
l'aide· médicale d'Etat (AME) . Le 14 novembre, 
la Haute Autorité de lutte contre les discrimina­
tions (HALDE) avait déjà condamné le refus de 
soins dont sont victimes les bénéficiaires de la 
Couverture Maladie Universelle (CMU). 

L'heure des choix 
En marge du cessez-le-feu entre partis palesti­
niens, le processus de paix doit être réinvesti. 

Le social au cœur. 
Comment vivre 
avec 1 500 euros ? 
C'est la question que se posait le Premier ministre 
sur une rad.io. A l'évidence, ce genre de problème 
était pour M. DE VILLEPIN du chinois. Car la réa­
lité des chiffres, selon le CERC (Conseil de l'em­
ploi, des revenus et de la cohésion sociale), c'est 
que la moitié des personnes habitant la France 
métropolitaine disposent d'un salaire inférieur à 
1 315 euros par mois. La réalité, c'est que le mini­
mum vieillesse que touchent des centaines de 
milliers de femmes qui ont travaillé au SMIC ou 
à temps partiel est de 61 O euros par mois. La réa­
lité encore, c'est que1e nombre de« travailleurs 
pauvres » qui ne peuvent se loger a explosé ces 
dernières années, que les jeunes soumis à la vio­
lence quotidienne de la précarité, des petits bou­
lots, des stages non payés, des COD à répéti­
tion deviennent pour une part considérable d'entre 
eux, des pauvres parmi les pauvres, c'est que les 
revenus de tous les salariés stagnent. En 
revanche, « la croissance des dividendes ver­
sés aux actionnaires des grandes sociétés est 
spectaculaire dans les années récentes et res­
sentie comme telle par l'opinion publique ». 
Or, la Conférence sur l'emploi et les revenus 
convoquée par le Premier ministre a donné lieu 
à beaucoup d'effets d'annonce sans aucun 
impact. Toutes les mesures se caractérisent par 
le fait de ne débloquer aucun euro supplémen­
taire pour les foyers. Le diagnostic pourtant 
porté au début de la Conférence montrait l'éten­
due du sentiment d'insécurité sociale en France. 
En fait DE VILLEPIN s'est contenté d'annoncer 
une série de mesurettes qui, en l'absence de véri­
tables annonces sur les salaires, laissent augu­
rer de la mise en scène dénoncée par tous les 
syndicats. Les plus satisfaits à l'issue de cette 
Conférence sont les 
employeurs. Ils ne sont 
contraints à rien. Tous les 
sujets sont renvoyés à 
plus tard : soit a des 
groupes de travail, soit à 
d'hypothétiques discus­
sions. 
Au regard de l'urgence 
sociale sur les salaires, la 
précarité, c'est un coup 
pour rien. 

Voyage 
en 
Palestine 
Accompagnant les élus 
de Bouguenais dans l'of­
ficialisation des relations 
avec la ville d'Anaéta, j'ai 
découvert la Palestine. 
J'attendais ce moment 
depuis quelques années 
pour vivre la réalité pales­
tinienne et apporter mon 
soutien, notre soutien. 
Si les formalités à l'aéro­
port de Tel Aviv n'ont pas 
été trop compliquées, le 
soupçon n'est pas loin. 
Rouler sur les routes 
israéliennes ; c'est du 
billard. Rouler sur les 
routes palestiniennes ; 
ça secoue, mais surtout il 
faut passer les cheek­
points ... 

Le soldat israélite fait 
signe de loin, interroge 
avec une certaine distan­
ce« Qui êtes-vous ?», 
« Où allez-vous ? », « 
Pourquoi êtes-vous 
avec des palesti­
niens?». 
L'examen des passe-

1 . Ecoutez l'école 

Le 18 décembre, 15 
organisations syndicales 
d'enseignants appe­
laient les personnels du 
second degré à la grève. 
Cette intersyndicale qui 
représente plus de 99% 
des personnels, mani­
feste depuis plusieurs 
semaines, sa totale 
opposition au projet de 
décret sur les obligations 
de service des ensei­
gnants de second degré. 
Cette journée fut une 
réussite, cette grève fut 
pour le second degré, 
l'une des plus fortes 
depuis 2003. Elle donne 
la mesure de la colère 
qui anime la profession 
face aux initiatives et au 
mépris d'un ministre qui 
n'écoute rien et fait la 
leçon sur tout. 
L'objectif premier de ce 
décret est de supprimer 
2 800 postes dans le 
cadre d'une logique bud­
gétaire qui a conduit à 
une dégradation sans 
précédent des ensei­
gnements de second 
degré. Il veut revenir au 
concept archaïque de 
bivalence des ensei­
gnants. Il vise à alourdir 
leur charge de travail et 
finalement à réduire leur 

ports ne suffit pas, il faut 
descendre l'un après 
l'autre. Le soldat en cou­
verture nous fixe avec 
mépris ; il me paraît 
inquiet. Pas un mot sym­
pathique, l'arrogance 
accompagne le rejet. 
Ces regards m'ont tant 

salaire. Il impose une 
vision réductrice de leur 
métier en ne tenant 
compte que des heures 
en classes au détriment 
des travaux de prépara­
tion, de recherche et de 
concertation pédago­
gique. 
DE ROBIEN, de concert 
avec les médias, gêné 
par la mobilisation des 
enseignants accuse les 
syndicats de désinfor­
mation, et tente de dis­
créditer un mouvement 
unanime qu'il présente 
comme « 
corporatiste », faisant 
en cela écho au concert 
des candidats à la pré­
sidentielle qui multiplient 
les déclarations « 
populistes » sur 
l'école, la carte scolaire 
et sur le temps de travail 
d~s enseignants. 
Il est urgent d'écouter 
notre école, de sortir des 
impasses de l'écono­
misme destructeur et 
des recettes de grand­
mère. C'est la condition 
pour qu'elle entre dans 
le XXlème siècle : une 
école du plus haut 
niveau de culture com­
mune pour toutes et 
tous. 

impressionné qu'ils tra­
duisent un rejet et une 
négation du peuple 
palestinien. Voler les 
terres, découper le terri­
toire pour mettre sous 
tutelle et pour empêcher 
les Palestiniens de vivre, 
vont de pair avec la pres­
sion militaire permanente 
qui peut déraper dans la 
minute qui suit. 
Considérer les Palesti­
niens comme des sous­
hommes, ne peut qu'en­
gendrer la haine. J'ai 
découvert des palesti­
niens très instruits et cul­
tivés qui veulent conser­
ver leur terre sans violen­
ce sanglante. 
Tous ne peuvent conser­
ver leur sang-froid, face 
à l'agression, au vol et à 
la déconsidération. 
Aidons-les à conserver 
leurs droits. 

Gilles RETIERE 
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lprès ~e vous 
Trignac 
Jean Louis LE CORRE 
au tribunal 
Dans un récent sondage de !'As­
sociation Emmaüs-BVA, en par­
tenariat avec l'Humanité et l'heb­
domadaire La Vie, un Français 
sur deux déclare craindre de 
devenir, un jour, un sans abri . 
Dans notre pays qui est l'un des 
plus riches du monde, sept mil­
lions de personnes vivent avec 
moins de 722 euros par mois. 
Pour les défendre et pour faire 
respecter le droit au logement, le 
Maire de Trignac a pris un arrêté 
interdisant les expulsions loca­
tives sur sa commune. « Illégal » 
a affirmé le Préfet de Loire-Atlan­
tique qui a décidé de traduire 
Jean Louis LE CORRE devant le 
Tribunal administratif et de le 
faire condamner. L'élu commu­
niste a donc comparu devant le 
juge à Nantes vendredi 22 
décembre 2006 à 9 Heures 30. 
Il n'était pas seul ! Nous en 
reparlerons dans notre prochaine 
édition. 

Briére 
La déviation de la RD 50 
mise en cause 
Après 1 O années de luttes, de 
manifestations puis de concerta­
tion, le dossier de la déviation de 
la RD 50 à Montoir de Bretagne 
et à Saint Malo de Guersac avait 
abouti à un projet d'aménage­
ment porté par le département, 
soutenu par les deux communes 
et le comité de défense des rive­
rains. Il ne manquait plus, après 
l'enquête publique que la déci­
sion du Préfet pour que démar­
rent les travaux. A la surprise de 
tous, le représentant de l'Etat, 
s'appuyant sur la Loi Littoral 
vient de refuser de signer les 
conclusions de l'enquête 
publique sous prétexte que ce 
projet empiète sur le territoire 
d'un espace « remarquable ». 
Particulièrement irrite par le 
temps perdu, Jean Louis LE 
CORRE lui a demandé une 
entrevue et souhaité être accom­
pa9né dans sa démarche par le 
President de l'Assemblée dépar­
tementale. 

Insertion 
Evaluer précisément 
les résultats 
Michel LUCAS, Maire adjoint à 
Couëron a participé, mi 
décembre, à une réunion de tra­
vail et de réflexion en Mairie de 
Nantes sur le thème de l'utilisa­
tion de la commande publique 
comme levier pour l'insertion pro­
fessionnelle des jeunes en diffi­
culté . De plus en plus nom­
breuses sont les municipalités 
qui imposent ce« mieux disant 
social » à leurs fournisseurs. 
« Encore faut- il, souligne l'élu 
couëronnais, qu'elles dispo­
sent d'outils fiables pour éva­
luer les résultats concrets des 
actions menées ». 
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Les élus. 
L'activite 
•La Carène 

Le versement transport augmente mais la subvention diminue 

Avant la trêve des confiseurs, les élus de la région nazairienne devaient '"""""·i': :;om ~ ... :i:....., 
entériner des propositions « d'optimisation » du réseau des transports 
publics de la communauté d'agglomération. Ce fut l'occasion pour Chris­
tian SAULNIER de relever un paradoxe. C'est, en effet, au moment où le 
versement transport est, à l'initiative des élus communistes, enfin porté 
au maximum et rapporte le plus, que la contribution d'équilibre versée à 
la société de transport est en diminution (moins 3,49%). « Nous avions 
noté, souligne le Conseiller communautaire, au moment de la dis­
cussion du Plan de déplacements Urbains, la nécessité de porter une 
attention particulière aux zones d'activité industrielle. Rien dans le 
document ne répond à ces préoccupations», a remarqué Christian 
SAULNIER. « Proches du terrain et des préoccupations des habitants, 
ils sont particulièrement bien placés pour faire des propositions 
concrètes d'optimisation du réseau or rien ne leur a été demandé. On 
a rencontré les maires une fois l'étude d'optimisation réalisée ! » 
Les élus communistes et républicains se sont abstenus sur ce dossier. 

Montoir de Bretagne 
40 emplois supprimés chez Bonar ? 
La société Sonar Plastics France, 150 salariés à Mon­
toir de Bretagne, vient d'annoncer sa décision d'arrê­
ter certaines activités jugées non rentables et de sup­
primer 40 emplois. Nous avons rencontré Christian 
BOUALEM, Conseiller municipal à Trignac qui travaille 
depuis 1970 sur le site.L'entreprise leader sur le mar­
ché du thermoformage et du rotomoulage « a du mal 
à répondre aux commandes » constate le chef 
d'équipe sceptique. « Les conteneurs, les bacs, les 
pièces d'automobiles ou l'industrie nautique, les 
jouets ... Bonar a plus d'une corde à son arc. Sans 
compter le savoir faire des salariés. Cela devrait 
nous permettre de tourner sans problèmes.» En fait, 
l'entreprise a été récemment rachetée par Promens, 
une société islandaise qui n'a .jamais caché qu'elle 
n'était pas intéressée par l'injection plastique d'autant 
que les machines du site de Montoir ont plus de vingt 
ans... « C'est d'autant plus révoltant que nous tra­
vaillons pour des grandes marques de parfums et 
de cosmétiques de luxe et que le marché est en pro­
gression »s'indigne Christian BOUALEM qui suit l'af­
faire de très près même si la direction (intérimaire) pro­
met aujourd'hui que« la restructuration »annoncée, 
se fera en facilitant les départs à la retraite et assure 
qu'il n'y aura pas de licenciements. « Toute cette 
affaire montre combien il est urgent et légitime que 
les travailleurs puissent dire leur mot dans la ges­
tion des entreprises. Il est intolérable d'ouvrir son 
journal le matin et d'apprendre qu'on risque de 
perdre son boulot le soir ! » 

Saint Herblain 
Pénaliser ceux qui ne construisent 
pas de logements sociaux 
Le débat d'orientation budgétaire a donné l'occasion 
à Serge PLISSONNEAU de souligner que « depuis 
2002, les gouvernements Raffarin et de Villepin 
auront excellé dans l'exercice de la redistribution 
inversée : prendre aux pauvres pour donner aux 
riches ! » Il a constaté que devant le désengagement 
de l'Etat, les collectivités recherchent des solutions 
mais qu'au final « ce sont les contribuables locaux 
qui doivent toujours mettre la main à la "poche ou 
l'usager comme l'automobiliste avec l'augmenta­
tion de la TIPP annoncée dans de nombreuses 
régions pour faire face aux nouvelles charges non 
compensées. » Pour mettre fin à ce cycle infernal, 
l'élu communiste a proposé que Saint-Herblain se fasse 
l'écho de l'urgente nécessité de réformer la fiscalité 
locale en exigeant notamment la taxation des actifs 
financiers des entreprises, une taxation exceptionnelle 
sur les profits des compagnies pétrolières (12 milliards 
d'euros de bénéfice pour TOTAL en 2005), des baisses 
ciblées de la T.V.A. sur les produits de première néces­
sité ... Il a proposé également que sa ville obtienne de 
Nantes Métropole « des mesures incitatives notam­
ment pour le logement en modulant la Dotation de 
Solidarité Communautaire suivant les efforts faits 
ou pas faits par les communes de l'agglomération 
en matière de construction de logements sociaux. » 

Chantiers navals 
Recrute salariés dociles et venant 
de loin 
Depuis plusieurs semaines la direction d' AKER YARDS 
se répand dans la presse, se plaignant de ne pas trou­
ver les ouvriers qualifiés dont elle a besoin pour faire face 
aux commandes à honorer pour les prochaines années. 
« 500 salariés (tuyauteurs, chaudronniers, sou­
deurs et charpentiers fer sont inscrits à I' ANPE de 
Loire-Atlantique et 1000 curriculum vitae sont en 
possession de la Direction de Ressources Humaines 
des Chantiers. 40 seulement auraient le profil requis 
?» s'étonne Jean-Louis LE CORRE. Dénonçant un recru­
tement qui recherche avant tout " des salariés dociles, 
si possible venant de l'extérieur », il se demande si, 
en l'espèce, il n'existerait pas un « délit de faciès nazai­
rien ou briéron... » Rappelant que depuis des années 
les collectivités territoriales et plus particulièrement la 
Région des Pays de la Loire ont versé des centaines 
de milliers d'euros pour la formation des personnels, le 
Conseiller général communiste se demande à quoi a 
servi cet argent public « Il faudra bien faire un bilan 
de CAP'COMPETENCE et de la formation profes­
sionnelle qui devaient permettre de conserver les 
qualifications »constate l'élu. 

Nantes 
Un point d'accès aux droits dans 
le quartier nord · 
Au nom des élus communistes, Michel RICA s'est félicité 
de l'ouverture d'un point d'accès aux droits dans le quar­
tier Nord de Nantes. Il a montré comment cette action muni­
cipale (tout comme la Maison de la justice et du droit des 
Dervallières qui fonctionne depuis 1997 et dont les 
Conseillers ont renouvelé la convention) était aux antipodes 
du projet de loi relatif à la prévention de la délinquance pré­
senté par Nicolas SARKOZY devant le parlement. Le pro­
jet du Ministre de !'Intérieur prévoit que « l'on puisse signa­
ler au maire tous les habitants de sa commune en 
difficulté sociale, matérielle, familiale ou morale, sur­
veillés parce que potentiellement dangereux ... Nous 
souhaitons être acteurs de politiques municipales favo­
risant la justice, le droit et la cohésion sociale, pas de 
celles qui proposent les dénonciations et les expulsions 
locatives, c'est pourquoi nous voterons avec convic­
tion ces deux délibérations »a conclu l'élu. 
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